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Monter aux fronts

Depuis le début de la session, l’exécutif  syndical prépare 
le renouvellement prochain de la convention collective en 
lançant un premier appel à la mobilisation : le 14 novembre 
sera élu notre comité local de négociation. En parallèle, 
nous poursuivons notre tournée des départements pour 
collecter vos impressions, commentaires et même vos 
critiques portant sur la présente convention. Ce seront 
autant de cahiers de doléances qui nous aideront à mieux 
préparer la lutte.

Car ne soyons pas dupes : on ne nous fera pas de cadeaux 
l’automne prochain. Les affinités idéologiques entre le 
régime Couillard et le nouveau gouvernement Legault 

n’ont plus à être démontrée. Qui plus est, c’est toute l’aile droite 
de l’establishment péquiste qui se retrouve dans les cabinets 
caquistes. Et quand le premier ministre félicite son prédécesseur 
et qu’il est content d’annoncer que “la maison est en ordre”, 
difficile ne pas y voir la volonté de continuer ainsi vers une 
gestion austéritaire du budget de l’État. Impossible, cette fois, 
de dire que le Québec “n’a pas voté pour ça”.

C’est donc à une négociation costaude que nous devons nous 
attendre, et la solidarité dans nos rangs est la condition sine 
qua non pour arracher des gains et améliorer nos conditions de 
travail. 

Le fantôme de Marcel Pepin

Que soit dans un Front Commun intersyndical ou dans la plus 
petite des accréditations syndicales, il faut que les syndiqués 
puissent s’unir au-delà de leurs tendances idéologiques, fassent 
preuve d’ouverture aux idées qui ne sont pas les leurs. Une 
augmentation de salaire n’est pas une mesure de gauche, pas plus 
que la défense de l’autonomie professionnelle n’est de droite. 
Ce ne sont là que deux exemples d’objets autour desquels tous 

peuvent se rallier : c’est le premier front, celui du travail syndical 
directement relié aux conditions de travail.

Mais il est plus difficile de se mobiliser pour les luttes sociales, 
le travail politique qui dépasse la négociation et les arbitrages 
de convention. En 1968, le président Marcel Pepin appela de 
ses vœux l’ouverture du deuxième front, celui de la lutte sociale 
et politique en dehors de la seule lutte pour les conditions de 
travail. Ce fut le théâtre d’affrontements très durs entre divers 
« clans » au sein de la CSN: toujours, la querelle des Anciens 
et des Modernes. Lui et son rédacteur Pierre Vadeboncoeur se 
doutaient-ils qu’un demi-siècle plus tard, ce débat serait toujours 
vivant ? Qu’encore aujourd’hui, les tensions sont vives entre les 
militants de gauche, désirant des prises de positions politiques très 
fortes, et ceux plus conservateurs, pour lesquels le travail syndical 
ne doit être que dédié à l’amélioration des conditions de travail ?  
 
C’est pourquoi ces paroles doivent nous guider :  
C’est le mouvement qu’il faut protéger, dans tous les débats, et quelle que soit 
l’issue de ces débats. Je soutiens que la période des divisions idéologiques étant 
de date encore trop récente 
à l’intérieur de la CSN, 
nous n’avons pas encore 
suffisamment réfléchi à cet 
aspect des choses : placer 
le mouvement non pas 
au-dessus de tout, mais 
le voir partout, même 
dans des tendances que 
l’on ne partage pas. Car 
cela est nécessaire. C’est 
le mouvement qui est à la 
base de tout. Il n’y a pas 
de base autrement.1

1.Allocution de M. Pepin 
prononcée le 29 avril 1971, devant 
le Congrès du Conseil Central de 
Montréal

En bref
14 novembre | Assemblée générale 
- élection au CA et au comité Mob

14 décembre | Party de Noël du 
SPPCEM.
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Chaque geste, chaque décision, chaque 
lutte, chaque instant de courage, chaque 
risque, chaque refus de reculer, ont servi. 
Tout s’appuie sur tous. 

 Pierre Vadeboncoeur
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 Félicitations à nos 13 nouveaux permanents !
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Ce numéro a été réalisé sous la responsabilité des membres du Comité de rédaction du journal : Sébastien Bage, Alexis Desgagné, Catherile Elliot-Ledoux,  Élyse-Ann Faubert 
et Marie Wright. La mise en pages est de Sylvie Dubé. Les articles publiés ne représentent l’opinion que de leurs auteurs, y compris ceux signés par les membres du Comité de 
rédaction, à moins d’avis contraire.

Illustations du numéro 
Iconographie

Le corpus iconographique du présent numéro est constitué de photogrammes tirés du film de Gilles Groulx, 24 heures 
ou plus (ONF, 1973). En ligne : https://www.onf.ca/film/24_heures_ou_plus/ [consulté le 28 octobre 2018].

•	 Alain Benoit (Arts plastiques)
•	 Anick L’Écuyer (Soins infirmiers)
•	 Annie Thorne (technique de radiodiagnostic)
•	 Benoît Leduc (Denturologie) 
•	 Chantal Guinta (techniques d’hygiène dentaire)
•	 Claude O. Poulin, (Techniques de génie électrique)
•	 Guy-Olivier Pelletier (Anglais)

•	 Jolyane Brisebois (Soins infirmiers)
•	 Manuel Sepulveda  (Anthropologie)
•	 Marie Labbé (Techniques d’éducation à l’enfance)
•	 Martin Parenteau (Avionique)
•	 Stéphane Caron (Préenvol)
•	 Vincent Davoli (Éducation physique)

https://www.onf.ca/film/24_heures_ou_plus/
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Retour de regroupement/CCSPP : vers les négos

Les 16-17 et 18 octobre dernier, nous étions à Québec pour 
deux instances. La première, le CCSPP (voir le graphique 
pour comprendre la composition du CCSPP), regroupant 
quelque 800 personnes déléguées de tous les syndicats 
locaux du secteur public affiliés à la CSN. Le but de 
l’exercice était, pendant deux jours, d’entamer la réflexion 
sur les prochaines négociations du secteur public.

Depuis plusieurs années, sur le plancher du 
regroupement cégep, nous demandions à ce que les 
assemblées locales soient davantage impliquées dans 

toutes les étapes de la négociation. C’est dans cette perspective 
que le forum du CCSPP nous amenait à construire nous-
même l’ordre du jour qui, par ailleurs, était essentiellement 
composé d’ateliers de discussion dont les sujets étaient choisis 
et éventuellement animés par la salle. 

L’intérêt des rencontres en CCSPP, c’est qu’elles nous 
permettent de prendre conscience des enjeux qui agitent les 
autres sous-secteurs du très large secteur public. En discutant 
avec des membres de syndicats du milieu de la santé, très 
nombreux, mais aussi des membres de syndicats de soutien 
des institutions primaire et secondaire, nous pouvons constater 
à quel point nous avons des conditions favorables à l’action 
syndicale dans notre secteur de l’enseignement collégial. 

Beaucoup de syndicats n’ont pas la possibilité de rencontrer 
leurs membres facilement. Soit parce que les horaires de travail 
de tous sont incompatibles et qu’il n’y a aucun moment donné 
par l’employeur pour tenir des assemblées générales, soit 
parce que les membres d’une même accréditation syndicale 
sont répartis dans plusieurs installations (parfois plus d’une 
vingtaine), soit parce que les ressources du comité exécutif  
sont trop minces en personne, en temps, pour leur permettre 
de faire le travail. 

Ainsi, beaucoup de gens n’ont pas ou très peu de contact 
avec leur syndicat. Il y a peu de place dans beaucoup de ces 
organisations pour faire de l’information, de la sensibilisation. 
Tout le temps syndical est réservé à mettre des pansements là 
où ça saigne. Pas beaucoup de temps restant pour le deuxième 
front, ou même pour les préoccupations dépassant la stricte 
application de la convention.

Ce sont pourtant ces gens avec qui nous pourrions former un 
Front commun à la prochaine négociation. Si l’on veut un tel 
front commun, il faudra bien sûr en discuter, et très bientôt 
même. Mon avis tout personnel est que les alliances les plus 
larges sont toujours souhaitables. Et qu’il me semblerait 
inconvenant de «lâcher » les membres CSN qui ont le plus 
besoin de gagner de meilleures conditions de travail. C’est en 
tout cas avec ce sentiment que je suis ressortie de ces deux 
journées de réunion. 

Le jeudi, en regroupement cégep, les 
négociations étaient également à l’ordre du jour. Nous 
avons notamment discuté d’une possible alliance avec la 
FEC pour les négociations sectorielles, comme cela a été 
le cas lors des dernières négociations (nous avions formé 
l’ASPPC). Nous en sommes à réfléchir (et vous faites 
toutes et tous partie de ce nous) à cette possible alliance. 
Est-elle souhaitable, possible? Si oui, à quelles conditions? 
Pour l’instant, les représentantes et les représentants de 
la FNEEQ ont un mandat exploratoire. Attendez-vous 
donc à ce que nous discutions de cela localement très 
bientôt.

Une autre tâche que nous avions à mener, était d’élire les 
membres qui allaient former le comité de négociation, qui 
entrera en fonction dès la tourtière digérée, afin, entre 
autres, de faire l’analyse des conjonctures. 

Localement, cela nous fera un grand nombre de sujets à 
discuter dans les prochains mois : voulons-nous d’un front 
commun pour la table centrale, d’une alliance pour le sectoriel? 
Quel genre de cahier de demandes voulons-nous? Et que devra 
inclure le-dit cahier de demandes? Quelles seront nos priorités 
pour la négociation de notre prochaine convention collective?

Dans les prochains mois, nous vous ferons parvenir une 
grande masse d’information au sujet des négos, du mécanisme, 
des structures en place. Nous pourrons également mettre 
à votre disposition des archives vous aidant à comprendre 
nos positions passées, nos gains, nos pertes, etc. Cela dit, à 
n’importe quel moment, vous pouvez passer nous voir pour 
discuter de la chose. 

Votre syndicat est toujours là pour vous.

Marie Wright | v.p. à l’information et aux communications - RAR
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Philip Lagogiannis, Anne-Marie Bélanger, Sébastien Manka 
(responsable mob-info), Josée Chevalier, Yannick Charbonneau, 
Josée Déziel, Michel Milot et Luc Vandal
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Un des gros chantiers de cette année 
est l’intégration et la valorisation de la formation 
générale. On se rappellera d’ailleurs que c’est lors 
de la commission collégiale sur le plan stratégique 
du 13 mars dernier que les professeurs ont exprimé 
d’une voix commune le souhait que la valorisation 

de la formation générale figure bien haut dans la liste 
des priorités du Cégep. Cette demande a été entendue et 
exaucée.

Depuis le début de la session, nous avons eu deux 
occasions d’aborder le sujet  : un forum des 
coordonnateurs de programme en septembre et 

la journée pédagogique du 11 octobre. Lors de ces deux 
événements, nous avons pu observer deux visions qui tendent à 
s’opposer, chacune venant avec son bagage de perceptions (voire 
de préjugés), d’attentes et de solutions.  Autant à la formation 
spécifique qu’à la formation générale, il y a un même souhait : 
davantage d’efforts, d’implication et d’ouverture…de la part de 
l’autre. Cela explique probablement que la volonté de discuter 
soit très présente, mais que la mobilisation et l’implication soient 
difficiles. 

On sent aussi un certain malaise sous-jacent, le sujet serait-il 
tabou? On ne peut éviter cette discussion sous prétexte que le 
problème ne sera pas simple à résoudre, que la pertinence de la 
formation générale pourrait être remise en question ou que l’idée 
d’une formation propre pourrait être rejetée. Faire l’autruche 
n’arrangera rien. C’est avec des idées communes qu’on peut 
réussir à faire changer les mentalités. C’est avec des résultats 
concrets qu’on pourra plus facilement mobiliser les gens. 

Les questions concernant la valorisation et l’intégration de la 
formation générale sont nombreuses. Comment rejoindre 

les professeurs de la formation spécifique? Quelles sont les 
possibilités de décloisonnement? Comment se mobiliser? 
Comment intégrer la formation générale aux programmes avec 
succès? Comment incarner l’esprit de la formation propre? 
Quelle serait la meilleure façon d’impliquer la formation générale 
aux comités de programme? Par quelles actions débuter? 
Comment s’assurer que les efforts soient continus? Comment 
éviter que tout se fasse en silo?

La conférence d’Yvon Rivard, «  Devoir de secourir, devoir 
d’éveiller  », donnée lors de la journée pédagogique pourrait 
nous inspirer quant aux pistes de solutions. M. Rivard a réussi à 
faire une présentation inclusive qui nous ramenait avec humilité 
au cœur de l’acte d’enseigner. Il a su susciter une réflexion 
riche et pertinente, toutes disciplines confondues. Après tout, 
nous exerçons la même profession et vivons pour l’essentiel 
des réalités beaucoup plus similaires que nous ne le pensons. 
C’est sur ces points communs, ce devoir partagé, que nous 
devons tabler. C’est le parcours pédagogique de l’étudiant qui 
doit être au cœur de cette démarche. Si l’étudiant a le sentiment 
que sa formation est cohérente, cela ne peut que favoriser son 
engagement dans ses études. N’est-ce pas au final ce que nous 
recherchons?

Nous devons donc développer une vision commune et une 
réelle culture de l’intégration et de la valorisation et de la 
formation générale. Pourquoi pas un comité institutionnel 
permanent? Il faut créer davantage d’occasions de se parler, de 
se connaître, d’aborder le sujet. Chaque action, aussi minime 
soit-elle, contribue à faire changer les choses.

Nous sommes tous dans le même bateau. Je nous souhaite 
d’arriver à ramer dans le même sens plutôt que de nous résigner 
à faire du surplace.

Formation générale et formation spécifique : 
deux solitudes ?
Vanessa Blais|v.-p. aux affaires pédagogiques

C
É

Des nouvelles de la Commission des études
Les travaux concernant la Politique visant à combattre et prévenir les violences à caractère sexuels (PCVCS) tirent à leur fin. Suite aux 
consultations dans les différentes instances syndicales, plusieurs recommandations ont été transmises au sous-comité des 
orientations pédagogiques qui devait en faire l’analyse et recommander à la Commission des études (CÉ) des modifications 
à apporter. Le travail s’est fait dans la plus grande collaboration et la politique révisée a été adoptée par la CÉ le 23 octobre 
dernier. Il ne restera donc que l’étape finale d’adoption au CA en novembre. Les modifications qui ont été approuvées vous 
seront présentées en détail lors d’une prochaine assemblée générale.

Un autre dossier qui a suscité de nombreuses questions et discussion à la dernière CÉ : l’adoption du calendrier scolaire de 
l’an prochain. Non pas que le résultat soit mauvais, mais les balises qui servent à la confection du calendrier annuel ne sont pas 
toujours évidentes et connues. Suite à ces discussions, deux décisions ont été prises par votre exécutif  syndical : mieux diffuser 
les informations et mener une consultation plus large sur le sujet. Ce sera donc un dossier pour lequel vous serez sollicités au 
cours de l’année 2019.
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Yves Sabourin | V.p. à l'application de la convention

Concilier l’autonomie individuelle et l’autonomie collective

Au cours de l’automne, le comité exécutif  a été interpellé 
sur la question de la limite entre l’autonomie individuelle 
des profs et l’autonomie collective des départements dans 
notre enseignement. Le syndicat a d’ailleurs fait un grief  
pour contester une décision de la direction des études sur 
cette question qui pourrait éventuellement se retrouver en 
assemblée générale si jamais les divergences de point de 
vue exprimées jusqu’à maintenant ne s’atténuent pas.

Le litige porte sur le nombre maximal d’évaluations qu’un 
prof  peut faire dans son cours et, en ce qui concerne 
l’application de notre convention collective, nous 

pourrions avoir à nous prononcer sur la question suivante :  est-
ce que cela fait partie des responsabilités départementales de 
fixer une telle limite?

Pour tracer cette limite, on fait d’abord appel à la convention 
collective, aux clauses 4-1.05 (les fonctions départementales) 
et 8-4.01 a) (les tâches de chaque enseignantes et chaque 
enseignant) qui se lisent comme suit :

Clause 4-1.05 – Les fonctions de l’assemblée départementale sont les 
suivantes :

2.13	 définir les objectifs, appliquer les méthodes pédagogiques et établir les 
modes d’évaluation propres à chacun des cours dont le département 
est responsable en tenant compte de la Politique institutionnelle 
d’évaluation des apprentissages (PIEA);

2.14 	 adopter les plans de cours préparés par les membres du département;

Clause 8-4.01 a) Volet 1
La tâche d’enseignement de chaque enseignante et enseignant comprend 
toutes les activités inhérentes à l’enseignement, notamment :

− la préparation du plan d’études; 

(…)

− la préparation, la surveillance et la correction d’examens;

Responsabilité départementale
Le département a un rôle très important à jouer au sujet du 
contenu des cours car c’est lui qui définit les objectifs de chacun 
des cours sous sa responsabilité. Il établit aussi les «  modes 
d’évaluation ». Quelle est la portée de cette expression?

On s’entend, de façon générale, pour dire que cela permet à 
un département de se prononcer sur les types d’évaluations 
(travaux écrits, oraux, tests, examens, compte-rendu, rapport, 
devoirs, etc.) ainsi que sur la forme des énoncés des évaluations 
sommatives (questions à choix multiples ou à développement, 
questions théoriques ou exercices pratiques, compte-rendu 
sommaire ou rapport long, etc.). Les décisions départementales 
en ces matières doivent être suivies par les membres du 
département. Selon le comité exécutif  du syndicat, cela ne 
permet cependant pas à un département de déterminer le 

libellé des questions ou exercices, ni le nombre 
d’évaluations. 

Responsabilité individuelle
Pour sa part, l’enseignante ou l’enseignant a pour tâche 
de préparer son plan d’études et ses examens. Par 
extension, puisque la clause 8-4.01 a) présente une liste 
ouverte de tâches, on en déduit qu’il prépare et corrige 
aussi ses autres types d’évaluations (travaux, rapports ou 
comptes-rendus, etc.)

La préparation du plan d’études donne une assez grande 
latitude à chaque prof  pour organiser son cours comme elle 
ou il l’entend, en respectant les objectifs du cours fixés par le 
département. La ou le prof  peut choisir l’ordre de présentation 
du contenu du cours, le matériel et les activités pédagogiques, 
les œuvres au programme, le ou les ouvrages obligatoires et de 
référence, etc. Cela inclut également la rédaction du plan de 
cours. Selon le comité exécutif, cela permet aussi à chaque prof  
de déterminer le nombre d’évaluations sommatives du cours.

L’équivalence des évaluations
Selon notre compréhension des choses, l’élément déclencheur 
du litige a été la demande faite aux départements l’an dernier 
par la direction des études d’identifier les mécanismes ou 
procédures mis en place pour s’assurer de l’équivalence des 
évaluations. Dans un département, les discussions se sont 
conclues notamment par la modification d’un plan-cadre de 
cours afin de prévoir un maximum d’évaluations dans une 
session. Ce faisant, selon le comité exécutif, le département a 
excédé sa juridiction et empiété sur l’autonomie individuelle des 
profs. Mais la direction a demandé au prof  de se conformer au 
plan-cadre1, et c’est ce que nous avons contesté par grief.

La recherche de consensus
Le comité exécutif, à l’instar de la FNEEQ2, pense que quand il 
est question de sujets qui sont au cœur de notre enseignement, 
comme les objectifs et les évaluations, les départements et 
les profs qui les composent devraient viser à atteindre des 
consensus, faire des compromis de façon à se doter de balises 
suffisamment larges pour que tous puissent s’y rallier, autant en 
ce qui concerne les responsabilités collectives qu’individuelles. 
D’ailleurs, dans bien des cas tous les profs qui enseignent le 
même cours décident volontairement de faire le même nombre 
d’évaluations, voire font des évaluations communes. Cependant, 
dans le respect des objectifs, il doit y avoir de la place pour une 

1 Cela nous est apparu d’autant plus surprenant que la PIEA – dont on doit seulement tenir compte 
selon la convention – précise que «  Le plan de cours est élaboré en prenant appui sur la fiche 
descriptive de cours et, le cas échéant, sur le plan-cadre de cours.» Il ne doit pas être conforme au 
plan-cadre.
2 Voir le document «  Un regard sur les départements  » à la section sur les Responsabilités 
pédagogiques, p. 91 à 95
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Assurances

C’est lors de notre assemblée du 10 octobre 
que nous avons adopté les propositions de 

changement à notre contrat d’assurance collective. La 
plupart de ces modifications toucheront, entre autres, 
les montants remboursés pour les visites chez certains 
spécialistes ainsi que les maximums annuels remboursés 
chez ces mêmes spécialistes

Quel est le processus pour le changement à nos assurances? 
Chaque syndicat doit décider, en assemblée générale, de faire 
des propositions de modifications au contrat d’assurances 
collectives. Le CFARR (Comité Fédéral des Assurances et des 
Régimes de Retraite), avec l’aide de leur  actuaire, propose 
des modifications qui découlent des tendances du marché ou 
encore du ratio d’expérience de notre groupe. Finalement, 
notre assureur, La Capitale, apporte aussi ses propositions qui, 
généralement, se résument à une augmentation de nos primes 
due à une analyse de l’inflation touchant le prix des médicaments 
et du facteur de détérioration de notre groupe. 

Ces propositions sont ensuite analysées par le CFAAR et 
présentées à tous les syndicats lors de la réunion du RSA 
(Regroupement des Syndicats Adhérent) qui a lieu annuellement 
en septembre.

Chaque syndicat revient ensuite vers son assemblée générale 
afin de présenter ces propositions à leurs membres et voter leur 
adoption ou non; pour nous, c’était le 10 octobre. Après retour 
de consultation, le CFAAR compile les votes.  

Les changements seront finalement apportés à notre assurance 
collective et effectifs dès le 1er Janvier. Bien sûr, ces changements 
ainsi que le nouveau taux de cotisation associé à chacun des 
modules seront ceux présentés lors de la période d’ouverture 
de novembre.

Parmi les changements importants votés lors de notre assemblée 
du 10 octobre, il y a eu l’abolition des différents paliers de 
remboursement des médicaments pour chaque module. 
Actuellement, les médicaments génériques sont remboursés 
à un taux plus favorable que les médicaments originaux dans 
le but de justement favoriser les membres à consommer les 
médicaments génériques plutôt que les originaux. Cependant, 
le système informatique de remboursement de médicaments 
comportant une faille (dans le cas de médicaments en rupture 
de stock) qui risquent d’affecter plusieurs membres  : ils 
paieront plus cher qu’ils ne le devraient. Malheureusement, ce 
problème est hors de contrôle de notre assureur car ce système 
informatique n’est pas exclusif  à la Capitale mais utilisé par tous 
les assureurs du Québec. C’est donc afin d’éviter de pénaliser 
certains de nos membres que nous avons votés en assemblée 
d’abolir les différents paliers de remboursement. 

Au final, après compilation des résultats, nous apprenons que 
les autres syndicats de la FNEEQ ont voté majoritairement 
comme nous : les modifications sont adoptées.

Judith Séguin-Brodeur | Trésorière

Quelques statistiques
Nombre de syndicats adhérents à notre régime d’assurance : 
60

Adhérents à notre police d’assurance maladie  (1er janvier 
2017) : 8824

Adhérents à l’assurance soins dentaires (1er janvier 2017)  : 
3280

Répartition de la prime en assurance maladie seulement  : 
Prestations : 89%, Frais : 9%, Réserve : 2%

Primes pour l’assurance maladie pour tous les participants 
(année scolaire 17-18) : 17 223 047$

Prestations pour les deux groupes les plus importants de 
réclamations : médicaments : 79.86% = 12 360 163.43$, 	
Psychologue : 4.84%, 749 804.76

Quelques liens
Formulaires, contrat et tarification; https://www.lacapitale.
com/fr/particuliers/assurances/assurance-collective/
informations-assures/fneeq#onglet2

Présentation et info assurances et aussi, régime de retraite :

https://fneeq.qc.ca/fr/assurances-cfarr/

Bientôt ou nouvellement retraité? Toutes les informations 
pour la suite de vos assurances ici :

http://www.aref-neq.ca/assurances.html

https://www.lacapitale.com/fr/particuliers/assurances/assurance-collective/informations-assures/fneeq#onglet2
https://www.lacapitale.com/fr/particuliers/assurances/assurance-collective/informations-assures/fneeq#onglet2
https://www.lacapitale.com/fr/particuliers/assurances/assurance-collective/informations-assures/fneeq#onglet2
https://fneeq.qc.ca/fr/assurances-cfarr/
http://www.aref-neq.ca/assurances.html
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Chaque année, la convention collective prévoit que le 
Collège a jusqu’au 30 septembre pour déclarer au bureau 
de placement s’il doit ouvrir des postes pour chacune 
des disciplines. Rappelons que l’article 8-5.09 de notre 
convention prévoit que le calcul du nombre de postes 
pour chacune des disciplines est déterminé par le nombre 
d’ETC alloué à la discipline pour l’année d’enseignement 
pour les volets 1 (enseignement de la théorie, laboratoire 
ou stages) et 2 (coordination de département, de stage, 
d’ateliers, de programme et projets de réussite) en excluant 
les dégrèvements de développement, implantation et 
évaluation de programme. La convention prévoit qu’on 
arrondisse ce nombre d’ETC à l’entier inférieur si la partie 
décimale de l’allocation est inférieure à 0,90. Si la partie 
fractionnaire est supérieure ou égale à 0,90, on arrondit à 
l’entier supérieur. 

À titre d’exemple, si dans une discipline donnée, il y a trois 
permanents et que l’allocation des volets 1 et 2 prévue 
pour l’année est de 3,83 ETC, on arrondit à trois et 

donc à trois permanents, on ne peut ouvrir de postes au 30 
septembre. Cependant, si l’allocation des volets 1 et 2 prévue 
pour l’année avait été de 3,92 ETC, la partie fractionnaire aurait 
été supérieure ou égale à 0,90. On aurait donc arrondi à quatre et 
avec trois permanents, l’ouverture d’un poste aurait été possible.

Ainsi, en conformité avec la convention collective, nous avons 
rencontré la direction pour voir s’il était possible de déclarer 
de nouveaux postes en 2018-19. La direction nous a d’emblée 
proposé l’ouverture de cinq postes (deux en Soins infirmiers, et 
un en Arts visuels, Langues et Préenvol) suite à des retraites ou 
des démissions survenues durant l’été. Nous avons également 
réclamé l’ouverture de huit postes supplémentaires (la direction 
en a accepté trois), puisque nous n’étions pas en accord avec la 
façon dont avait la direction de calculer les allocations des volets 
1 et 2 dans certaines situations. Je n’aborderai pas ici toutes ces 
situations, mais je me concentrerai sur une situation importante 
qui concerne un inconvénient du modèle de répartition des 
ressources utilisé par l’organisation scolaire.

Le modèle de répartition des ressources de la direction 
limite l’ouverture de postes
Comme mentionné dans mon article paru dans le dernier 
numéro de La Dépêche, nous avons eu l’occasion d’exprimer 
par écrit à la direction les raisons pour lesquelles nous trouvions 
que leur modèle de répartition des ETC pour le volet 1 dans 
chaque discipline comporte ses limites. Une de ces limites, est 
qu’il est un frein à l’ouverture de postes et donc à l’obtention de 
la permanence pour certains de nos membres. 

Dans plusieurs départements (dont les départements techniques 
et de Sciences de la Nature), l’organisation scolaire envoie une 
allocation de base en ETC (appelons la B). Cette allocation B 

est basée sur le fait que si TOUS les enseignants 
du département donnant des cours n’avaient 
qu’UNE seule préparation de cours, ceux-ci auraient 
une CI de 40. Bien sûr, la façon de calculer l’allocation 
B est un peu plus complexe, mais la dernière phrase 
permet d’en résumer le principe sans embarquer dans 
les subtilités. Cette allocation de base est insuffisante 
car il est évidemment impossible que TOUS les 
enseignants d’un département se retrouvent avec une 
seule préparation de cours. Ainsi, la plupart des réalités 
départementales font en sorte que plusieurs enseignants 
donnent deux ou trois cours différents et répartir une tâche avec 
l’allocation B ne fonctionne pas toujours et pourrait engendrer 
des CI élevées. Ainsi, l’organisation scolaire a prévu dans son 
projet de répartition 2018-19 une réserve d’une dizaine d’ETC 
appelée Écart à la répartition pour aider les départements recevant 
une allocation de base B à boucler leur tâche. 

À titre d’exemple, lors de la répartition de tâche d’avril dernier, 
les départements de technique de Denturologie, de technique 
d’Orthèses visuelles et de Préenvol ont respectivement reçu des 
ajouts de 0,64 ETC, 0,71 ETC et de 0,77 ETC en Écart à la 
répartition pour compléter leur allocation de base B et couvrir 
les cours à dispenser dans leurs départements respectifs pour la 
session automne 2018. Ainsi ces trois départements ont reçu de 
l’allocation supplémentaire en volet 1. Le supplément reçu par 
Denturologie pour l’automne a fait en sorte que son allocation 
annuelle en volet 1 et 2 dépassait le 9 ETC et en conséquence, la 
partie syndicale a réclamé que l’on ouvre un 9e poste dans cette 
discipline. La direction a accepté cette requête. 

En revanche, au département de Préenvol, il y a actuellement 
16 permanents et l’allocation reçue par ce département pour 
l’automne en volet 1 et 2 dépasse 18 ETC grâce à l’ajout 
qu’ils ont reçu en Écart à la répartition. L’allocation prévue 
actuellement pour l’hiver 2019 est de 17,76 ETC. Nous avons 
réclamé l’ouverture d’un 18e poste dans cette discipline étant 
donné que ce département recevra sans aucun doute une 
allocation supplémentaire provenant de l’Écart à la répartition lui 
permettant de dépasser 18 ETC à l’hiver. Pourtant, la direction 
a refusé l’ouverture de ce poste. Si le modèle de répartition des 
ressources proposé par le syndicat et présenté dans nos tournées 
de département l’an dernier s’était appliqué en 2018-19, nous 
aurions pu ouvrir sans ambiguïté ce 18e poste en Préenvol. 

Dans le même ordre d’idées, en Technique d’orthèses visuelles, 
il y a présentement 11 permanents et l’allocation reçue par ce 
département pour l’automne en volet 1 et 2 dépasse 12 ETC 
grâce à l’ajout qu’ils ont reçu en Écart à la répartition. Leur 
allocation prévue en septembre pour l’hiver 2019 était de 11,4 

Parlons ouverture de postes
Comment ça fonctionne?

T
â

c
h

e
Hugues Gilbert | V.p. à la tâche et aux ressources

►Suite en pages 11
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Depuis quelques années, le service des 
communications du cégep Édouard-

Montpetit a institué le tutoiement comme norme dans 
l’ensemble de ses échanges avec les étudiants. Ainsi, sur 
les écrans accrochés dans les couloirs du collège, dans 
les différents médias utilisés par le cégep (Facebook, 
Instagram, site Web, etc.) de même que dans le 
prospectus, on s’adresse aux étudiants à grands renforts 
de tu et de toi comme si ces derniers étaient des enfants et 
non pas de jeunes adultes. On va jusque qu’à transformer 
systématiquement les messages que les professeurs, les 
départements et les centres d’aide souhaitent leur adresser 
par le relais de ces diverses plateformes sans en aviser les 
auteurs, ce qui pose de nombreux problèmes, dont un 
inconvenant manque de respect. 

Mes collègues et moi avons souligné, à quelques 
reprises, au service des communications ainsi qu’à la 
direction des études et à la direction générale, notre 

profonde perplexité devant ce choix inflexible du service des 
communications quant au tutoiement. D’une part, puisque 
plus de sept milles étudiants fréquentent le cégep Édouard-
Montpetit, il me semble que ce nombre justifie à lui seul l’emploi 
de la deuxième personne du pluriel puisque l’on s’adresse à un 
groupe. D’autre part, il m’apparaît plus à propos de conserver 
une certaine réserve dans ces communications officielles en 
employant le vouvoiement. C’est d’ailleurs, entre de nombreuses 
autres connaissances, ce que je leur transmets dans mes cours : 
le discernement, le respect de leur interlocuteur ainsi que 
la complexité de la langue -le pronom vous étant en outre un 
cas particulièrement intéressant au point de vue linguistique, 
pouvant à la fois interpeller une ou plusieurs personne(s) à la 
fois. Sans compter que c’est l’institution d’enseignement, le 
cégep Édouard-Montpetit, qui s’adresse aux étudiants sur ces 
multiples plateformes. Il s’agit donc ici d’une entité abstraite et 
il me semble opportun, voire nécessaire, d’utiliser dans ce cas 
précis de situation de communication officielle le vouvoiement, 
afin d’écarter toute familiarité qui devient, ici, absurde. Ce 
n’est donc pas que je sois contre le tutoiement, il m’arrive 
évidemment de tutoyer mes étudiants ; il s’agit d’une question 
de jugement, d’évolution de relation, de 
circonstances. À propos de familiarité, 
nommer le cégep simplement « Édouard 
» semble également un peu déplacé 
lorsque c’est l’institution elle-même qui 
le fait. Certes, que les étudiants entre 
eux s’y emploient, cela me semble quasi 
inéluctable, bien que je m’efforce sans 
relâche de les sortir de cette langue un 
peu naïve, mais de les encourager dans 
cette direction, c’est autre chose… Je 
comprends, certes, que Facebook est 

un réseau social et que cela paraît peut-être plus «  branché  » 
de tenter de séduire les jeunes « d’Édouard » en les tutoyant, 
mais j’en ai discuté avec mes étudiants et je peux affirmer que la 
majorité de ces derniers considère ce ton enfantin. Ce sont de 
jeunes adultes. 

Cela me permet de dénoncer également l’approche lourdement 
clientéliste et infantilisante adoptée depuis quelques années par 
le service des communications, approche dont témoignent avec 
éloquence les plus récents documents promotionnels du collège 
(prospectus, site web, affiches, etc.) où la tonalité puérile et les 
apostrophes racoleuses pullulent. Cela contribue d’ailleurs à 
diffuser une image de notre collège qui est davantage conforme 
aux dictats du monde médiatique et autres goûts publicitaires du 
jour, qu’aux valeurs humanistes de notre projet éducatif  que le 
corps professoral s’efforce de transmettre. Je crois fermement 
que, tel que l’affirme d’ailleurs le Plan stratégique 2018/2023 du 
Cégep Édouard-Montpetit,

l’acte éducatif  vise le développement intégral de la personne, soit 
dans ses dimensions intellectuelle, sociale, affective, physique et 
éthique. C’est ainsi que l’école, par les savoirs qu’elle transmet, 
enseigne à l’individu à dépasser l’utilitaire. Aussi le Cégep 
s’engage-t-il à ce que les étudiants acquièrent des connaissances, 
développent des compétences et adoptent des attitudes qui les 
mèneront à exercer leur sens critique et à agir de façon toujours 
plus autonome et responsable, dans leur vie personnelle, citoyenne 
et professionnelle.1

Cependant, dès que je souhaite m’adresser à mes étudiants 
à l’extérieur de la classe et que je dois obligatoirement avoir 
recours au service des communications, je sais que je ramerai 
très fort à contre-courant et que ce que je tente de transmettre 
en classe risque d’être contredit en grandes lettres colorées sur 
un écran. On comprendra mon désarroi.

Ce n’est pas la première fois que le Département de littérature 
et de français fait des représentations à ce propos et je déplore 
le fait que, dans un établissement d’enseignement supérieur, 
les avis des professeurs à propos de la façon dont on s’adresse 
aux étudiants ne soient pas davantage pris en considération. 
Après tout, un cégep n’est pas une entreprise commerciale, 

une manufacture de compétences, 
une shop à diplômes, mais bien une 
institution d’enseignement supérieur 
dont les fondements mêmes se 
trouvent sapés par cette image dont 
on l’affuble.

1 Cégep Édouard-Montpetit, « Plan stratégique 
2018/2023 », 2018, p. 10, [http://www.cegepmontpetit.
ca/static/uploaded/Files/Cegep/Pages-flottantes/
plan%20strategique%202018-2023//PS-18-23---28-juin--
-FINAL.pdf] (page consultée le 31 octobre 2018).

Le tu à Édouard

Isabelle Paquet | Littérature et français
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Un centre d’études collégiales (CEC) ouvrira ses portes à 
Saint-Constant à l’automne 2019. Certes, lorsqu’ils ouvrent 
leurs portes dans des régions éloignées ou présentent un 
choix de formations en complémentarité avec l’offre du 
réseau, les CEC peuvent répondre à un véritable besoin 
ou contribuer à favoriser l’accès aux études. Or, nous 
ne pouvons que désapprouver l’approche clientéliste, 
marchande et cavalière qui a présidé à la création du CEC 
de Saint-Constant. Cette façon de faire soulève bien des 
questionnements et nous estimons que cette décision va à 
l’encontre de l’intérêt commun, sans parler du gaspillage 
potentiel des ressources financières publiques pourtant 
précieuses.

Une approche clientéliste et marchande
Soulignons qu’au départ, le projet devait être conçu par un 
consortium de collèges privés situés en dehors de la région 
(Grasset, O’Sullivan et Laflèche). Ces tractations ont eu lieu 
sans concertation préalable avec les cégeps de la région alors 
qu’ils sont concernés et affectés par ce type de projet. Depuis, 
les collèges privés se sont retirés du projet au profit du Cégep 
de Valleyfield. La démarche ayant mené à la création du 
CEC à Saint-Constant n’en demeure pas moins clientéliste et 
marchande. Comment en est-on arrivé à confondre la mise sur 
pied d’un service public éducatif  avec une occasion d’affaires 
destinée à desservir une «  clientèle étudiante  »? Comment 
une formation pré-universitaire à la carte et sans la gamme de 
services que l’on retrouve dans un cégep établi pourra-t-elle 
véritablement contribuer à l’épanouissement de l’étudiant  ? 
N’aurait-il pas mieux valu considérer d’abord d’autres avenues, 
par exemple un meilleur service de transport en commun pour 
faciliter l’accès aux cégeps déjà établis dans les environs ? À quel 
moment l’offre de formation dans les environs et la situation 
concrète dans les programmes visés ont-elles été considérées 
dans le choix de l’emplacement et dans la pertinence même 
d’ouvrir le CEC de Saint-Constant ?

La mise en concurrence des cégeps
Concrètement, le CEC de Saint-Constant sera situé à plus de 
50 kilomètres du Cégep de Valleyfield. À moins de 20km de là, 
l’on retrouve le Cégep André-Laurendeau. Le Cégep Édouard-
Montpetit se trouve quant à lui à moins de 30km. On avance 
que la région vit présentement une croissance démographique 
importante, mais cet argument mérite d’être nuancé. Le CEC 
de Saint-Constant mise essentiellement sur la formation en 
sciences humaines pour attirer des étudiants. Or, le Cégep 
Édouard-Montpetit accuse une baisse de 10% des inscriptions 
dans ce programme pour l’année en cours (le plus bas niveau 
d’inscription depuis 2008). La situation n’est pas plus reluisante 
du côté des Cégeps André-Laurendeau et Saint-Jean-sur-
Richelieu, qui présentent aussi, dans les deux dernières années, 
leur plus bas taux d’inscriptions en sciences humaines depuis 

2008. 

Non seulement l’ouverture du CEC dans cette région ne 
représente pas le prolongement «  naturel  » du Cégep de 
Valleyfield, mais elle risque d’augmenter la précarité des 
enseignants de sciences humaines et de la formation générale 
dans les cégeps avoisinants. Le CEC de Saint-Constant prévoit 
passer de 200 à 500 étudiants au terme de cette première phase 
dite « expérimentale ». Pourquoi cette croissance devrait-elle se 
faire au détriment des cégeps environnants ?

La création d’un CEC à Saint-Constant envoie un très mauvais 
message, à savoir qu’il est désormais possible d’ouvrir des 
«  succursales collégiales concurrentielles » à la conquête de la 
« clientèle étudiante ». Veut-on vraiment transformer les cégeps 
en entreprises comme les autres, avec des gagnants et des 
perdants  ? Cette façon de faire va à l’encontre de l’esprit de 
collégialité qui a mené à la création du réseau des cégeps. 

Les étudiants méritent la meilleure formation possible de même 
que les enseignants ont droit à la sécurité d’emploi, qui est 
également bénéfique aux étudiants. Les cégeps sont, depuis 50 
ans, des institutions publiques jouant un rôle essentiel dans la 
diffusion du savoir et dans le développement des différentes 
régions du Québec. Il est souhaitable que leur mission soit 
mieux protégée.

L’ouverture du Centre d’études collégiales à 
Saint-Constant nous inquiète

Jean-Pascal Larin et Jonathan Veillette | pour le Comité de programme Sciences humaines 
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Faisons un arrêt sur image de notre société. 
Et étudions cette image. Que voyons-nous? 

Que ce que portent les femmes est encore commenté, 
critiqué, remis en question, permis, interdit, etc. Encore. 
Encore.

Comment expliquer qu’en 2018, nous soyons encore 
là-dedans? Comment comprendre la déferlante de 
haine que doit subir une artiste comme Safia Nolin 

simplement parce qu’elle ne correspond pas aux critères de 
beauté actuels? Et parce que les commentaires sont anonymes 
ou bien virtuels, on se permet de lui dire qu’elle est crissement 
laide, qu’elle est grosse, qu’elle s’habille fucking mal, que c’est 
une ostie de lesbienne de marde, et autres commentaires délicats 
(j’ai atténué ici). 

On fait tout un cas du look de Catherine Dorion, nouvelle élue 
de Québec Solidaire dans Taschereau, parce qu’elle porte des 
docs, une tuque, du linge pas-de-madame. Hey, tite fille, va 
falloir que tu changes d’allure, dit de façon très paternaliste la 
voix du peuple. 

Pas loin de nous, en ces terres qu’on nous présente comme 
étant si verdoyantes, le premier ministre Doug Ford veut faire 
disparaître l’interdiction aux entreprises d’imposer les talons 
hauts à leurs employées. 

De notre côté de la frontière, nous avons un gouvernement qui, 
sitôt élu, avant même de s’attaquer à des questions pressantes 
(ne nommons que la question écologique), s’empresse de 
vouloir arracher le hijab aux femmes musulmanes qui, disons-le, 
sont les principales cibles de tout ce débat sur le port de signes 
religieux. 

Tout ça s’accumule. À tous les jours, on en rajoute, on en remet, 
on est de plus en plus haineux sur le Web, dans les médias, dans 
la rue, partout. Le corps des femmes toujours scruté, contrôlé, 
jugé. 

On s’est battues, pourtant, pour pouvoir prendre possession 
de notre corps. Mais toutes les images publicitaires, toutes les 
productions télévisuelles et cinématographiques ne cessent de 
créer et de recréer un corps parfait, impeccable, sans bourrelets, 
sans rides, sans linge mou, sans hijab, sans traits ‘’ethniques’’ trop 
prononcés. La brèche de la diversité de tout, qui tente de laisser 
la place à la diversité corporelle, aux distinctions, aux écarts de 
la norme, est bien trop petite, bien trop discrète. Et elle mange 
des claques sur la gueule aussi. On chiale sur tel personnage 
parce qu’elle est trop vulgaire, parce qu’elle est laide, grosse, 
puante. On est mal à l’aise devant l’audace de certains caractères 
féminins présentés. On voit apparaître des personnes racisées, 
mais traitées comme des stéréotypes simplistes et choquants. 
Bref, la timide brèche ne suffit pas. Et surtout, elle n’empêche 
en rien la montée du rejet envers tout ce qui s’écarte un tant soit 

peu de la norme. 

Mais il ne faut surtout pas chialer. Sinon on se fait encore une 
fois remettre à notre place avec des qualificatifs du genre de 
crisse de féministe frustrée. Je le sais, on me la sert passablement 
souvent celle-là. 

Oui on avance, oui on progresse. Je le vois à travers ma 
fille, à travers mon fils aussi, à travers mes étudiantes et mes 
étudiants. Mais on dirait que plus on gagne d’un côté, plus on 
perd de l’autre. À chaque fois qu’on fait un pas, la violence 
des commentaires méchants, haineux gagne d’un cran aussi. 
Comme deux voix qui se répondent et qui tentent de crier plus 
fort que l’autre. Comme si le corps des femmes, de toutes les 
femmes, était pogné entre ces batailles. Ces impératifs. 

Sois toi-même! /Sois belle et tais-toi

La vraie beauté est à l’intérieur./ Crisse que t’es laide, va te 
cacher.

J’ai l’impression que tout le monde autour de moi ressent une 
colère, une peur terrible, qui vient de ce à quoi on devra faire 
face bientôt. Et que cette colère, cette peur, tombe sur tout ce 
qui bouge. Les femmes et leur corps, comme les personnes 
racisées, comme les personnes issues des minorités sexuelles 
et de genre, les pauvres, sert de punchingball pour soulager la 
tension. Pour apaiser la peur. 

Ça goûte comme la fin du monde, et c’est insupportable.

J’invite tout le monde qui a envie de crier sa haine à quelqu’un 
à se retourner vers un miroir. Et à se regarder dans les yeux. 
À prononcer à son propre reflet les mots qu’on aurait envie 
d’envoyer à quelqu’un d’autre. Les mêmes mots. Aussi crus.

Crisse que t’es dégoûtante. Ostie de grosse féministe lesbienne 
de marde. Fucking BS. Va te faire violer, la conne. (Ces mots, on 
les entend tel quel. Je n’exagère rien). 

C’est insupportable, hein?

Miroir, miroir…

Marie Wright |Sociologie
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Petite réflexion sur la parité, suscitée par la JP du 11 octobre

Martine Béland | Philosophie

Depuis le printemps, en travaillant à l’organisation de la 
Journée pédagogique du 11 octobre dernier, les membres 
de la Table de concertation de la Formation générale 
et moi-même avions à cœur de donner la parole à des 
femmes — ou au moins, espérions-nous, à une femme. 
Mais parfois, les beaux souhaits et les bonnes intentions 
sont difficiles à réaliser. Certaines m’ont fait remarquer 
que le programme final de la JP présentait les noms de six 
hommes et… d’aucune femme. 

Et pourtant, ce n’est pas faute d’avoir essayé! Notre liste 
initiale de conférencières pressenties étaient justement 
cela : une liste de conférencières. Et les membres de la Table 

les plus actifs dans l’organisation de la JP étaient presque toutes 
des femmes. Alors que s’est-il passé? Je l’ignore — et c’est pour 
cela que je m’interroge. Serait-ce parce que le souci actuel (et 
trop récent) de la parité et de la représentativité des femmes est 
tel que celles-ci sont déjà plus sollicitées? Serait-ce parce qu’elles 
sont surchargées? Un rapport récent (2016) de l’Organisation 
internationale du Travail concluait en effet que «  les femmes 
font plus d’heures [de travail] si l’on tient compte du travail non 
rémunéré1 » (soins, tâches ménagères et tout ce qu’on appelle 
dorénavant la fameuse «  charge mentale  »). Cet état de fait 
pourrait expliquer, aussi, que seuls des collègues (sans « e »!) se 
sont portés volontaires pour animer des ateliers de l’après-midi 
(et je les remercie encore, et bien sincèrement, d’avoir pris de 
leur temps pour nous présenter leur discipline). Mais serait-ce, 
aussi, que les femmes sont moins portées à vouloir prendre la 
parole, prendre le micro, prendre… de la place, même quand 
la place leur est offerte? Car le 11 octobre, il était frappant de 
1 Les femmes au travail, rapport de l’Organisation internationale du Travail, Genève, 
2016, p. 19 (le rapport est disponible en ligne : www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---
dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_483203.pdf.

constater, aussi, que les conférenciers eurent… 
des présentatrices! D’une manière rétrograde, 
et malgré nos efforts préalables, ce sont des femmes qui ont 
organisé, des femmes qui ont prévu et compté, des femmes qui se 
sont activées dans les coulisses (classiquement, les femmes font 
ce travail qu’on ne voit pas), des femmes qui ont tendu le micro 
ou laissé place à des hommes. Qu’on me comprenne bien  : 
je ne suis absolument pas en train de critiquer les discours de 
nos invités ni de me plaindre de leur présence parmi nous le 
11 octobre. Mais je m’étonne de la division des rôles à laquelle 
nous avons assisté, un peu comme si je contemplais un tableau 
trop classique dans le choix de son objet et l’agencement de ses 
couleurs. Pour revenir à mes interrogations, peut-être la situation 
du 11 octobre était-elle due, sinon, au fait que les femmes sont 
encore sous-représentées dans les domaines qui ont trait à la 
politique, aux politiques publiques et à la gestion2? Elles sont 
même gravement sous-représentées dans la réflexion théorique 
sur ces domaines, je veux dire, par exemple, en théorie politique. 
Je ne sais, et je ne saurai probablement jamais, les facteurs exacts 
qui ont fait qu’aucune des femmes que nous avions contactées 
n’ont pu prendre le micro pour nous le 11 octobre. Mais ce 
constat, et les questions nombreuses qu’il suscite, ne peuvent 
être laissés à la seule sociologie. Je pense que peu importe notre 
domaine, on doit s’interroger sur les défis associés à la parité et 
sur les difficultés réelles qu’il y a à mobiliser la participation des 
femmes au discours public, et plus particulièrement au discours 
public concernant des domaines qui ne sont pas associés aux 
soins (au sens large), mais qui sont, plutôt, des domaines associés 
à la décision, à la gestion, au pouvoir.

2 À cet égard, on peut consulter avec intérêt les rapports sur 14 pays européens, produits par le 
Gender Quotas Blog, une initiative de l’Institut universitaire européen : https://blogs.eui.eu/
genderquotas/.

ETC. Il y a fort à parier que l’allocation supplémentaire dont ce département aura besoin en novembre pour boucler sa tâche de 
l’hiver 2019 lui permettra d’atteindre 12 ETC en volet 1 et  2. Malheureusement, comme au 30 septembre il était difficile d’estimer 
l’ajout exact, la partie syndicale n’a pu réclamer l’ouverture d’un 12e poste dans cette discipline, ce qui aurait de toute façon été 
refusé par la direction. Cependant, si le modèle syndical s’était appliqué cette année, ce 12e poste aurait pu être ouvert.  

J’aurais pu vous citer des exemples du même type dans d’autres disciplines, mais ce qu’il faut retenir, c’est que le modèle utilisé 
actuellement par la direction empêche l’ouverture de postes et qu’il doit être revu. Nous espérons que la partie patronale sera 
sensible au fait que l’accès à la permanence est actuellement freiné.

Parlons ouverture de postes (suite de la page 7)

diversité d’approches.

Le comité exécutif  ne remet pas en question la demande de la direction que les départements mettent en place des mécanismes 
ou procédures pour s’assurer que tous les profs qui enseignent le même cours aient globalement des évaluations équivalentes. 
Cela fait d’ailleurs partie, selon nous, d’une responsabilité départementale – assurer la qualité et le contenu des cours3. Cela doit 
cependant se faire dans le respect de l’autonomie individuelle des profs.

3 La clause 4-1.10, à la dernière section, responsabilité 2c) : « voir à ce que soient donnés tous les cours dont le département est responsable et en assurer la qualité et le contenu; »

Concilier l’autonomie individuelle et l’autonomie collective (suite de la page 5)

https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_483203.pdf
https://www.ilo.org/wcmsp5/groups/public/---dgreports/---dcomm/---publ/documents/publication/wcms_483203.pdf
https://blogs.eui.eu/genderquotas/
https://blogs.eui.eu/genderquotas/
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Lire ou relire L’école au service de la classe dominante

Alexis Desgagnés | Histoire de l'art

Mine de rien, les années s’accumulent de-
puis 2012. Hâtivement mis sous le scellé 

d’une éphémère élection, le débat politique et public sur 
la place de l’éducation dans le devenir de la société qué-
bécoise s’est laissé, depuis, considérablement englué dans 
d’habituels marasmes institutionnels et économiques. Une 
fois les casseroles fondues dans des veaux d’or de réussite, 
largement on a dit « de toute façon, quoi qu’il arrive, en 
tout cas. »

En tout cas, il reste déjà le vestige de cette publication : 
L’école au service de la classe dominante1. Initialement paru 
en 1972 et republié dans le contexte de 2012 par la 

Centrale de l’enseignement du Québec, l’ouvrage défend une 
thèse certes fort ancienne, mais d’une sempiternelle actualité. 
«  L’école est à l’image même de la société capitaliste, qui ne 
pourrait se maintenir sans l’exploitation du travail de la majorité 
par une minorité qui s’approprie les moyens de production et 
contrôle ainsi le pouvoir politique2. »

Ainsi posée, l’analyse de l’école s’ouvre sur l’examen de la socié-
té québécoise de 1972, au sein de laquelle la concentration de la 
propriété privée du capital, nous dit-on, aurait contribué à insti-
tuer l’état en valet de la classe dominante et en gardien de l’ordre 
établi. Le corps social y aurait d’ailleurs été organisé de manière 
à soumettre les producteurs aux seuls intérêts de la classe do-
minante et à les transformer en consommateurs aveugles. Une 
telle organisation aurait concouru à faire du Québec une société 
d’exploitation, inégalitaire et aliénante3.

Dans un tel contexte, l’école se voit appelée à jouer un rôle idéo-
logique de premier plan :

Elle est un des rouages essentiels au maintien et à la 
reproduction des rapports sociaux d’exploitation et de 
domination. Son rôle consiste justement à préparer une 
main-d’œuvre adaptée aux besoins du capital, une main-
d’œuvre abondante, habile et docile4.

1 Centrale de l’enseignement du Québec, L’école au service de la classe dominante, Montréal : M 
éditeur, 2012 [1972].
2 Ibid., p. 34.
3 Mentionnons qu’une telle analyse est à lier à celle, exactement contemporaine, que présentait Gilles 
Groulx dans 24 heures ou plus (ONF, 1973). En ligne : https://www.onf.ca/film/24_heures_ou_
plus/ [consulté le 28 octobre 2018]. « Nous avons observé que les choses ne se produisent pas par 
hasard et qu’elles sont au contraire reliées par la réalité de l’ensemble qui, lui, est politique. »
4 Centrale de l’enseignement du Québec, op. cit., p. 53.

Rouage, donc, l’école l’est en ce que son activité reproduit et 
consolide les classes sociales, notamment à travers les méca-
nismes de sélection des étudiants, les méthodes d’apprentissage 
et d’évaluation, de même que les diplômes. Ainsi, les auteurs se 
demandent « si les critères d’évaluation – les mêmes pour tous 
– ne mesurent pas que des caractères qui découlent du langage 
véhiculé par l’école, favorisant l’élimination de ceux qui ne sont 
pas familiers de la culture dominante5. »

Rouage, aussi parce que l’école est le relai de l’idéologie domi-
nante. Ayant à son principe la valorisation de la compétence, 
de l’honneur et de la réussite personnelle, l’école fait porter à 
l’individu seul la responsabilité de son succès, autant que celle 
de son échec. Elle l’invite donc à se soumettre à une discipline 
qui, à travers ses règlements et ses sanctions, « met en œuvre un 
processus qui vise à empêcher toute tentative de modifier les 
rapports sociaux6. »

Au regard d’une telle discipline, appliquée à travers l’enseigne-
ment des programmes, la majorité des étudiants apparaitront 
comme «  des êtres irresponsables, passifs  », alors même que 
l’école sape les possibilités véritables de leur expression person-
nelle et collective. Non moins rouages que le reste de l’institu-
tion qui les emploie, l’enseignante et l’enseignant voient leurs 
initiatives pédagogiques limitées par l’ensemble des contraintes 
bureaucratiquement imposées, de haut en bas, par les diverses 
instances ministérielles et institutionnelles.

Au terme de leur analyse, les auteurs constatent la nécessité 
d’une réinvention du métier enseignant, dont l’exercice, au sein 
de la société capitaliste, devrait supposer une lutte dont le pre-
mier front serait de libérer l’expression des véritables problèmes 
des étudiants. Quarante-six ans plus tard et six années après 
2012, n’est-il pas légitime de voir ici, malgré la distance qui nous 
sépare de ces propos, l’affirmation d’un impératif  qui demeure 
des plus actuels?

5 Ibid., p. 59.
6 Ibid., p. 73.

https://www.onf.ca/film/24_heures_ou_plus/
https://www.onf.ca/film/24_heures_ou_plus/
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